
RéfoRme des RetRaites :
31 décembRe : macRoN aNNoNce que « la RéfoRme des RetRaites à laquelle [il s’est] 

eNgagé... seRa meNée à soN teRme. »

aloRs, il faut éteNdRe la gRève 
jusqu’au RetRait !

contrairement à ses affirmations, la réforme que macron veut nous imposer, alors que la majorité 
n’en veut pas, n’est pas une réforme « juste ».
Nous l’établissons, preuves à l’appui, au verso de ce tract.
si elle était juste, alors pourquoi la repousser de la génération 1963 (hypothèse initiale) à la généra-
tion 1975 ? si elle était juste, pourquoi en exclure les professions pour lesquelles il annonce qu’elles 
bénéficieront d’aménagements particuliers ? 
et sous prétexte qu’il en recule la date, devons-nous accepter que, si elle ne s’applique pas à nous, elle 
s’applique à nos enfants ? est-ce cela la « solidarité » tant mise en avant par le Premier ministre ?

oui Nous PouvoNs faiRe ReculeR le gouveRNemeNt, 
Nous devoNs lui imPoseR le RetRait de sa RefoRme !

Contrairement aux espoirs du gouvernement qui a joué le « pourrissement » en se mettant en vacances, la 
division en annonçant des mesures pour certaines catégories, il n’y a pas eu de trève. La grève à partir du 5 
décembre se poursuit !
Dans de nombreux secteurs, la grève est installée (enseignement, SNCF, RATP, raffineries...). Dans de nom-
breux autres, des assemblées sont convoquées dès le jour de la rentrée. L’intersyndicale nationale appelle à 
faire du 9 janvier une journée où l’ensemble des salariés pourra affirmer sa volonté de faire reculer le gouver-
nement, par la grève et les manifestations.
C’est vrai, la grève nous fait perdre des jours de salaire.

mais nous devons nous poser cette question : sommes-nous prêt·e·s à perdre 
un, deux… cinq, six… jours de salaire pour ne pas perdre 100, 200… 500, 
600… euros de retraites PaR mois ?

La réponse est évidente ! réunissons-nous dans Les 
usines, Les ateLiers, Les bureaux, Les amphis,  

Les étabLissements...
discutons, décidons ensembLe, généraLisons La grève  

pour Le retrait du pLan de destruction de nos retraites !

F.S.U.

Mardi 14 janvier 2020
Manifestation à 14 h place Leclerc
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Angers, 9 janvier 2020



 « Il y a un problème de 
financement des retraites » : 
FAUX !

Le gouvernement annonce un prétendu « déficit » de 8 à 
15 milliards d’euros en 2025 qui justifierait cette réforme. 
Ce prétendu « déficit » annoncé pour 2025 est estimé à 

partir de l’application stricte de la politique gouvernemen-
tale (blocage des salaires, réduction du nombre d’agents et 
destruction des services publics…)
Où trouver l’argent pour autant qu’il en manque ?
En 1980, les salarié·e·s devaient travailler 10 jours pour fi-
nancer les dividendes versés aux actionnaires. En 2019, ils 
doivent travailler 49 jours.
49 jours de votre travail servent à rémunérer les rentiers, 
les financiers ! 
Cette année, rien que pour les entreprises du CAC 40, les ac-
tionnaires vont percevoir plus de 50 milliards d’euros, un re-
cord historique !
la richesse produite par notre travail doit-elle servir à 
emplir les poches actionnaires ou permettre à nos an-
ciens de vivre dignement ? la réponse ne devrait-elle pas 

être évidente ?

« La solidarité entre 
générations est maintenue » : 
FAUX !
On n’aura pas la même retraite selon notre année de nais-

sance : 1975, 1985, 2004 : les conditions seront différents 
selon l’année de naissance !
la retraite est un droit ! Pas une tombola ! les jeunes nés 

à partir de 2004 seront les plus maltraités.

« La retraite minimum 
à 1 000 euros » ? Mensonge ! 
Trucage !
Le gouvernement annonce une retraite minimum à 1 000 

euros... mais pour une « carrière complète » et au smic.
Pour les carrières incomplètes, hachées, en temps partiel im-
posé… Ce sera au prorata !
De plus, déjà, pour une carrière complète au SMIC au-
jourd’hui, la pension de retraite (de base + complémentaire) 
est de 970 euros, versés dès 62 ans. 1 000 euros, certes, mais 
versés à 64 ans ! Avec la décote de 5 % par an, ce sera 900 
euros à 62 ans ! Tant pis pour ceux obligés de prendre leur 
retraite à cet âge.
et de toute façon, 1 000 euros, c’est 42 euros sous le seuil 

de pauvreté. où est le progrès ?

« Les femmes seront 
mieux traitées » : FAUX
macron ment. Les femmes seraient au contraire les 

grandes perdantes du régime par points. Avec les car-
rières hachées et les temps partiels, etc., les femmes auraient 
forcément moins de points et donc moins de pensions, 
puisque leur retraite ne serait plus calculée sur les 25 meil-
leures années (privé) ou les 6 derniers mois (public) mais sur 
toute la carrière, chômage, arrêts maternité, temps partiel, 
congés parentaux compris.
Une étude récente de l’Institut de la Protection sociale (un 
institut pourtant proche du patronat) souligne les consé-
quences pour les femmes qui dépendent du régime géné-
ral : une perte de pension de 9,09 % pour les mères d’un 
enfant, de 17,21 % si elles ont deux enfants...

« Le système par points 
est plus équitable » : FAUX !

Le système par points pénalise TOUTES les carrières, notam-
ment les plus hachées : chômage, intérim, maladie, etc. 

moins on gagne durant sa carrière, moins on cumule de 
points !

Les salariés pauvres deviendraient des retraités miséreux !

Et qui décidera de la 
valeur du point ?
Le gouvernement ose nous dire que ce seront «  les ges-

tionnaires » (patronat et syndicats). Mais à une condition : 
qu’ils appliquent les décisions gouvernementales.
S’ils ne le font pas, ce sera comme pour l’Assurance chômage : 
le gouvernement reprendra la main.
transformer les interlocuteurs sociaux en supplétifs de 

sa politique, voilà le projet gouvernemental !

retraites :  
macron veut imposer sa réforme !

« Il n’est pas question de 
capitalisation... » : FAUX !
Les liens de Delevoye avec le monde des assurances privées 

l’ont contraint à la démission. les assureurs sont particu-
lièrement intéressés à cette réforme parce que la baisse 
généralisée des pensions va pousser ceux qui le peuvent 
à des produits d’épargne privée (fonds de pension), ce qui 

ne fera qu’accroître les inégalités.

« Il faudra travailler plus 
longtemps... » : VRAI... pour 
ceux qui le peuvent !
Avec cette réforme, l’âge « légal » de départ resterait à 62 

ans, mais avec un malus de 5 % par an avant 64 ans. on 
serait contraint de travailler plus longtemps ou partir 
avec une retraite amputée (aujourd’hui, la moitié de ceux 

qui partent en retraite ne sont plus en emploi !) 


